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Au Conseil communal de Belmont 
 
Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 
 
 


1. Préambule 


Le domaine de l'électricité a subi d'importants changements depuis la mise en vigueur, en 
2008, de la loi sur l'approvisionnement en électricité (LApEl). Sur notre commune, 
l'éclairage public était financé par les bénéfices générés par la fourniture et 
l'acheminement de l'électricité. L'entrée en vigueur de la « LApEl » nous a conduits à 
dissocier l'aspect fourniture de l'acheminement. Ceci a eu pour conséquence notre 
participation à la société « Romande Energie Commerce ». D'autre part, les contraintes 
liées à la calculation du coût d'acheminement de l'énergie sur notre réseau nous ont 
obligés à revoir le bénéfice généré par cette activité. C'est pourquoi nous sommes forcés 
de revoir complètement le financement de notre éclairage public. 


A noter que le prix du timbre couvrant les prestations techniques de nos Services 
industriels subira une forte baisse d'environ 3 cts/kWh dès le 1 décembre 2011. 


Évolution des tarifs de l'électricité par kilowattheure (kWh) (tarif BT simple) 
 


Année Timbre 
Belmont 


Timbre 
amont 


(de Swissgrid à 
Lausanne) 


Timbre total Énergie Total HT 


2011 6.78 cts 4.53 cts 11.31 cts 10.60 cts 21.91 cts


2012 3.65 cts 5.11 cts 8.76 cts 10.60 cts 19.36 cts


Variation  3.13 cts +0.58 cts -2.55 cts 0 -2.55 cts


Variation % -46.16 % +12.80 % -22.54 % 0 -11.64 % 


 


De plus il faut relever qu'aujourd'hui, la recherche d'énergie « renouvelable » ou la 
réduction de la consommation énergétique fait l'objet de projets de plus en plus 
importants. Si au niveau fédéral et cantonal, les montants nécessaires sont prélevés sur 
la consommation électrique, il faut relever que des projets au niveau communal doivent 
trouver une source de financement. Dans ce but, l’introduction d’une taxe au niveau 
communal, pour participer à des projets d'énergie renouvelable ou des aides à la 
recherche de l'efficience énergétique, vous est proposée. 


 


2. Mode de financement  


Deux options s'offrent à nous comme source de financement : 


1. Prélèvement par l'impôt ; 


2. Prélèvement d'une taxe spécifique. 


Pour votre Municipalité, l'impôt ne doit pas être la source de financement de l'éclairage 
public ou d’actions liées à l’énergie. En effet, tous les habitants ne sont pas assujettis à 
l'impôt communal (indépendants, résidents secondaires).  


C'est pourquoi il nous semble plus équitable de prélever le montant nécessaire via la 
consommation d'électricité car tout habitant consomme de l'électricité.  
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3. Réseau d'éclairage public de la commune  


Le réseau est composé de 385 points lumineux (16,5 km de câbles). Celui-ci fait l'objet 
d'une modernisation qui s'applique tant au niveau de la réduction de la consommation 
électrique par la mise en place d'ampoules à basse consommation que par le 
remplacement des candélabres pour une meilleure efficience. 


Cette politique appliquée depuis quelques années se poursuivra ces prochaines années 
en recherchant systématiquement le meilleur ratio coût/efficacité. 


 


4. Redevances et prestations fournies aux collectivités publiques 


4.1. Taxes fédérales 


Dès le 1er janvier 2005, 0.05 ct/kWh, émolument facturé par SWISSGRID, organisme 
chargé de la gestion des réseaux de transport de l’électricité pour les surcoûts, liés à la 
rétribution des surplus d’énergie des producteurs indépendants, si ceux-ci n’ont été 
produits à partir d’énergie renouvelable, supportés proportionnellement par tous les 
exploitants de réseaux (art. 15b de la Loi sur l’Energie LEne). 


Dès le 1er janvier 2008, 0.6 ct/kWh, taxe spécifique, destinée à un fonds exclusivement 
affecté à la promotion des énergies renouvelables (art. 15b de la Loi sur l'Energie, LEne). 


 


4.2. Taxes cantonales 


Dès le 1er novembre 2006, 0.18 ct/kWh, taxe spécifique, destinée à un fonds 
exclusivement affecté à la promotion des mesures prévues par la loi (art. 40 LVLEne). 


Dès le 1er octobre 2009, 0.02 ct/kWh, un émolument est perçu auprès des gestionnaires 
de réseaux de distribution (GRD) concessionnaires, afin de permettre le fonctionnement 
de la Commission cantonale de surveillance du secteur électrique et de contribuer aux 
tâches de l'Etat en matière d'approvisionnement en électricité. (Art. 1 du RE-DFEi). 


 


4.3. Taxes communales 


Dès le 1er octobre 2009, les communes, dont le sol est touché par la distribution 
d'électricité, peuvent prélever une indemnité annuelle auprès des gestionnaires de 
réseaux de distribution (GRD) concessionnaires. (art. 1 Ri-DFEi). Cette taxe s’élève à 
0.7 ct/kWh. 


De plus, l' art. 20 LSecEl, al. 2  dispose que : 


« Les communes sont également habilitées à prélever des taxes communales 
spécifiques, transparentes et clairement déterminées permettant de soutenir les énergies 
renouvelables, l'éclairage public, l'efficacité énergétique et le développement durable dont 
le montant est à déterminer par les communes ». 


 


5. Propositions de la Municipalité 


5.1. Taxe pour l’éclairage public 


Cette taxe, permettant de financer l’éclairage public, est calculée en fonction des coûts 
réels de construction et de maintenance des installations aériennes et de la 
consommation d’énergie dudit éclairage. 
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Le montant de cette taxe en ct/kWh est obtenu en divisant les coûts réels de l’éclairage 
public par le total des kWh consommés sur la commune hors éclairage public. 


Pour l’année 2010, le coût de l’éclairage public, s'élève à : Fr. 85'852.--. 


La consommation totale d'électricité sur la commune s'élève à 10'944'700 kWh. La 
consommation pour l'éclairage public s'élève à 239'600 kWh. La consommation, hors 
éclairage public s'élève à 10'705'100 kWh. 


Sur cette base, le coût de la taxe pour financer l'éclairage public s'élève à 0,8 ct/kWh.  


Pour 2012, en tenant compte de la baisse du timbre communal, le montant de la taxe sera 
de 0,7 ct/kWh. 


Pour un ménage moyen (env. 3 '500 kWh/an), cette taxe représente, en 2012, un montant 
d’environ Fr. 2.04 par mois. 


Ce montant sera plafonné à 1,2 ct/kWh pour permettre les adaptations futures; hausses 
des coûts de l’énergie par exemple. 


Cette taxe sera régie par le Règlement sur les indemnités communales liées à la 
distribution de l'électricité (voir annexe). 


 


 


5.2. Taxe pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables 


Le "fonds communal pour l’utilisation rationnelle de l’électricité et la promotion des 
énergies renouvelables" serait destiné à susciter et soutenir des projets visant à utiliser 
plus rationnellement l’énergie électrique, à promouvoir la production d’électricité par des 
sources d’énergies renouvelables et à sensibiliser les consommateurs par des 
campagnes appropriées. Il serait également destiné à soutenir des activités de conseil en 
économie d’énergie que la commune ou des mandataires spécialisés pourraient fournir à 
nos clients qui en feraient la demande. 


La Municipalité propose à votre Conseil de créer un tel fonds qui serait alimenté par le 
prélèvement d’une taxe sur la consommation électrique. Son mécanisme de perception 
serait le même que pour la taxe sur l’éclairage public. 


Au travers de ce fonds (dont un règlement d’utilisation sera élaboré), la commune pourra 
participer à des projets destinés à la production d’énergie d’origine renouvelable. Dans le 
même esprit, des actions destinées à réduire la consommation énergétique pourront être 
soutenues sur notre commune. 


Le montant de la taxe sera fixé par la Municipalité en fonction des objectifs définis chaque 
année. Le montant de la taxe sera 


  plafonné à 0,5 ct/kWh. Nous proposons que, dès son introduction, cette taxe soit de 
0,2 ct/kWh. 


Pour un ménage moyen (env. 3 '500 kWh/an), cette taxe représente, en 2012, un montant 
d’environ Fr. 0,58 par mois. 


Cette taxe sera régie par le Règlement sur les indemnités communales liées à la 
distribution de l'électricité (voir annexe). 
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5.3. Indemnité liée à l’usage du sol 


La loi du 19 mai 2009 sur le secteur électrique (LSecEel) promulgue, à son article 20 al 1, 
que : 


L’usage du sol communal donne droit à un émolument tenant compte, notamment, de 
l’emprise au sol. Cet émolument est fixé par un règlement du Conseil d’Etat.  


Le Règlement sur l'indemnité communale liée à l'usage du sol pour la distribution 
d'électricité (Ri-DFEi) du 23 septembre 2009 promulgue, à son art 3 : 


1 L'indemnité communale pour usage du sol se monte à 0,7 ct/kWh. 


2 La commune décide de prélever cette indemnité ou d'y renoncer. La perception 
d'une indemnité partielle n'est pas possible. La Commune informe le GRD qui 
dessert son territoire de sa décision. 


La Municipalité propose à votre Conseil de renoncer, pour le moment, à prélever une taxe 
pour l’indemnité liée à l'usage du sol. 


 
 


6. Procédure pour l’entrée en vigueur du règlement 


Selon l’article 94 alinéa 2 de la loi du 28 février 1956 sur les communes (LC ; RSV 
175.11), « Les règlements imposés par la législation cantonale de même que les 
règlements ou dispositions de règlements qui confèrent des droits ou obligations aux 
autorités ou aux particuliers les uns à l’égard des autres n’ont force de loi qu’après avoir 
été approuvés par le Chef de département concerné. La décision d’approbation est 
publiée dans la Feuille des avis officiels ». 


D’autre part, les règlements peuvent faire l’objet d’une requête auprès de la Cour 
constitutionnelle (loi du 5 octobre 2004 sur la juridiction constitutionnelle (LJC). Ils peuvent 
aussi faire l’objet d’un référendum dans les communes à conseil communal (art. 107 loi 
du 16 mai 1989 sur l’exercice des droits politiques (LEDP). Les délais de requête et de 
référendum contre un texte approuvé par le Canton courent dès la publication de 
l’approbation dans la Feuille des avis officiels.  


Au vu de ce qui précède, la publication au pilier public communal n’aura lieu que 
dès la publication, dans la FAO (par le Préposé à la protection des données et à 
l’information), de l’approbation du règlement par le chef du Département concerné. 
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CONCLUSIONS 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


 vu le préavis municipal N°12/2011 du 9 septembre 2011 "Prélèvement de taxes 
communales sur la consommation d'électricité",  


 ouï le rapport de la Commission des finances 


 ouï le rapport de la Commission technique nommée à cet effet, 


 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 


d é c i d e 
 
 


1. d’approuver le règlement sur les indemnités communales liées à la distribution de 
l'électricité tel que proposé; 


2. de charger la Municipalité de soumettre ledit règlement au Conseil d’Etat (Chef du 
Département concerné) pour approbation. 


 
 
 
 Services industriels 
 Ph. Michelet, Municipal 
 
 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 28 septembre 2011. 
 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 
 
 
 
 
 G. Muheim I. Fogoz 
 
 
 
 
Annexe faisant partie intégrante du présent préavis : 
 Projet de " Règlement sur les indemnités communales liées à la distribution de 


l'électricité " 
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COMMUNE DE BELMONT-SUR-LAUSANNE 


 « REGLEMENT SUR LES INDEMNITES COMMUNALES LIEES A 


LA DISTRIBUTION DE L'ELECTRICITE » 
 


Le Conseil  communal de Belmont-sur-Lausanne 


vu l’article 20, alinéa 2 de la loi sur le secteur électrique du 19 mai 2009 (LSecEl) 


arrête : 


 


Objet Article premier.- Le présent règlement a pour objet la perception de taxes 
spécifiques sur la consommation d’électricité. Ces  taxes sont affectées au 
financement de l’éclairage public ainsi que pour l'efficacité énergétique et 
les énergies renouvelables de la Commune de Belmont-sur-Lausanne. 


Personnes 
assujetties 


Art. 2.- Tous les clients finaux des entreprises d’approvisionnement en 
électricité, rattachés au territoire de la Commune de Belmont-sur-
Lausanne, sont assujettis à la taxe communale spécifique sur l’énergie 
électrique. 


Le rattachement à la Commune de Belmont-sur-Lausanne est déterminé 
par le point de fourniture (point de comptage) du client final considéré. 


L'assujettissement commence dès qu’une consommation électrique est 
constatée et prend fin le jour où cette condition est éteinte. 


CHAPITRE I TAXES POUR L’ECLAIRAGE PUBLIC 


 Art. 3.- La taxe permettant de financer l’éclairage public est calculée en 
fonction des coûts réels de construction et de maintenance des 
installations et de la consommation d’énergie dudit éclairage. 


Le montant de cette taxe en ct/kWh est obtenu en divisant les coûts réels 
en centimes de l’éclairage public par le total des kWh consommés sur la 
Commune de Belmont-sur-Lausanne hors éclairage public. 


 Art. 4.- La Municipalité fixe chaque année le montant exact de la taxe, en 
fonction des derniers comptes en sa possession, le montant de ladite taxe 
ne pouvant excéder 1,2 ct par kWh. 


 Art.5.- Un fonds de péréquation assure une stabilité maximale de la taxe. 


CHAPITRE II TAXE POUR L’EFFICACITE ENERGETIQUE ET LES ENERGIES 


RENOUVELABLES 


 Art. 6.- La taxe pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables 
s’élève au maximum à 0,5 ct par kWh. 


 Art. 7.- Les montants perçus au titre de cette taxe sont intégralement 
versés au Fonds communal pour l’utilisation rationnelle de l’électricité et la 
promotion des énergies renouvelables. 
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 Art. 8.- La Municipalité fixe chaque année le montant de la taxe dans le 
respect du plafond énoncé à l’article 6 ci-dessus et en fonction des 
besoins liés aux objectifs définis par le règlement du fonds mentionné à 
l’article 7. 


CHAPITRE III PERCEPTION 


 Art. 9.- Les taxes prévues aux chapitres I et II du présent règlement sont 
perçues auprès de tous les consommateurs finaux d’électricité domiciliés 
sur le territoire de la commune de Belmont-sur-Lausanne, dès qu’une 
consommation électrique est constatée. Elles sont intégrées dans la 
facture d’électricité. Elles doivent être mentionnées distinctement sur 
la facture d’électricité. 


CHAPITRE IV VOIES DE DROIT ET ENTREE EN VIGUEUR 


Voies de droit Art. 10.- Les décisions relatives à l’assujettissement à la taxe prévue dans 
le présent règlement peuvent faire l’objet d’un recours dans les trente jours 
dès leur notification auprès de la Commission communale de recours en 
matière d’impôts. 


Le prononcé de la Commission communale de recours en matière 
d’impôts peut être porté en seconde instance devant la Cours de droit 
administratif et publique dans les vingt trente jours suivant la réception de 
la décision attaquée. 


Dans les deux cas, le recours s’exerce par acte écrit et motivé. Il est signé 
et accompagné de la décision attaquée, le cas échéant de la procuration 
du mandataire. 


Autorité 
compétente 


Art. 11.- La Municipalité est chargée de l'exécution du présent 
règlement. 


Entrée en vigueur Art. 11 12.- Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre 2011, 
sous réserve de son approbation par le Département de la Sécurité et de 
l’environnement. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 
2012 sous réserve de son approbation par la Cheffe du Département 
de la sécurité et de l'environnement et la publication de cette 
approbation dans la Feuille des avis officiels du canton de Vaud. 


 
Adopté par la Municipalité de Belmont-sur-Lausanne 


dans sa séance du 28 septembre 2011 
 Le syndic : La secrétaire : 
 Gustave Muheim Isabelle Fogoz 
 
 


Approuvé par le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 
dans sa séance du 3 novembre 2011 


 La présidente : La secrétaire : 
 Helene Pinto Isabelle Gaillard 
 


Approuvé par la Cheffe du Département de la Sécurité et de l’environnement 
en date du …………………. 
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RAPPORT DE  LA COMMISSION DES FINANCES 
PREAVIS  12/2011 
 


          Prélèvement de taxes communales sur la consommation d’électricité 
 
  


Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
Ont été convoqués le 10 octobre 2011 à la séance de présentation du présent préavis : 
 


Bureau du Conseil  Mme H. Pinto, Présidente 
  M. C. Dupertuis, vice-président 
  Mme I. Gaillard, secrétaire   
  M. M. Markides  
Excusée             Mme A. Recchia     


Municipalité  M. G. Muheim, syndic 
  M. Ph. Michelet  
  Mme C. Schiesser 
Excusés  M. D. Delaplace 
  Mme Ch. Dupertuis 
 
Commission des finances  M. J.-P. Bolay, Président 
  Mme. L. Boujon 
  M. M. Henchoz 
  Mme. Ch. Juillerat 
  M. J.-M. Pasche   
 
Commission technique  Mme M. Hirt, Présidente 
  M. R. Mettraux 
  M. A. Rollo 
 
 
 
Préambule 
 
C’est sans enthousiasme que la Commission des finances a pris connaissance de la 
volonté de la Municipalité d’introduire de nouvelles taxes.  Inéluctablement, elle réveille 
le sentiment désagréable que le citoyen doit régulièrement passer à la caisse pour de 
plus ou moins bonnes raisons avec, à la clé, une addition globale qui tend à s’alourdir ! 


L’introduction de ces deux taxes, l’une destinée à financer l’éclairage public (coûts en 
2010 : CHF 85'852.-) et l’autre visant à constituer un fonds pour soutenir des projets 
communaux dans le domaine de l’énergie renouvelable (recettes estimées pour 2011 à 
CHF 22'000.-) vont alimenter les comptes dans un ordre de grandeur de CHF 110'000.-. 
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A première vue, il a semblé à la Commission des finances que cette somme aurait pu 
être aisément absorbée par les recettes courantes sans devoir nécessairement être 
financée par de nouvelles taxes. La somme de CHF 110'000.- ne représente en effet  
que le 0.49% du total des revenus (soit moins d’un ½ %) des comptes 2010. Nous 
sommes donc loin de mettre en péril la stabilité financière de la Commune ! 
 
L’occasion aurait été belle de faire un clin d’œil aux contribuables en admettant l’idée 
que la réduction sensible du bénéfice des Services électriques  ne soit pas 
automatiquement, même partiellement, compensée par l’introduction de nouvelles 
taxes. 
 
A ce propos, nous rappelons que lors de l’examen du budget 2011, sous le 
chapitre « services industriels », nous disions justement : 


« la Commission des finances s’interroge sur la nécessité que ce poste génère à tout 
prix des bénéfices. La commune semble disposer d’une marge de manœuvre dont elle 
pourrait faire bénéficier les abonnés et clients des SI. Aussi, votre commission est de 
l’avis que ce poste devrait à l’avenir viser l’équilibre financier plutôt qu’à augmenter les 
recettes communales. Les finances de notre commune sont saines, stables et 
pourraient fort bien se passer de cette contribution. Cela constituerait un geste 
appréciable à l’endroit de nos contribuables et la Commission des finances demande 
que cet objet soit porté à l’ordre du jour lors d’une prochaine séance du Conseil » 
 
Si le vœu de votre Commission exprimé lors du budget 2011 se trouve ainsi exaucé, elle 
regrette par contre qu’il s’ensuive simultanément l’introduction de ces nouvelles taxes. 
 
Néanmoins, la Commission des finances, a fini par se rallier, non sans peine, aux 
propositions de la Municipalité pour les raisons suivantes : 
 
 les investissements à venir (notamment la construction du collège 3ème étape)   


vont grever très sérieusement nos comptes 
 les incertitudes liées à la facture sociale (dont nous croyons savoir qu’elle va 


hélas continuer à exploser) vont déployer des effets sur notre endettement 
 l’équilibre des budgets et des comptes qui, selon nous,  doivent rester une 


priorité intouchable. 
 enfin,  ces taxes apparaîtront clairement sur la facture d’électricité. 
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Taxes pour l’éclairage public 
 (point 5.1 du préavis) 
 
Depuis l’entrée en vigueur de la « LApEI » et notre participation à « Romande Energie 
Commerce », notre Service Electrique est rétribué par le « timbre » pour 
l’acheminement de l’électricité. Par contre, l’aspect fourniture de l’électricité n’est plus de 
son ressort et cet élément contribuait en grande partie au bénéfice de notre Service 
Electrique. 
D’autre part, la nouvelle législation veut qu’un distributeur d’électricité couvre ses frais, 
mais ne fasse pas de bénéfice. 


Sous l’ancien régime, le bénéfice de notre Service de l’électricité permettait de couvrir 
les frais de l’éclairage public. Aujourd’hui, cette manne a disparu et la Municipalité tient 
à la financer autrement que par l’impôt, d’où cette proposition de taxe sur la 
consommation d’électricité. 
D’un financement issu de gains sur le prix de l’électricité, nous passons à une taxe sur 
l’électricité. 


Dès l’instant où le principe de la taxe est admis, notre propos consiste à en analyser le 
bien-fondé. 
L’éclairage public a généré pour 2010 un coût global de CHF 85'852.- qui devrait 
pouvoir être  financé par une taxe de 0.7 cts/kWh, plafonnée pour l’avenir à1.2 cts/kWh. 


L’aspect purement mathématique de la solution n’amène pas de commentaires 
particuliers. Par contre, le plafonnement fixé à 1.2 cts/kWh est un garde-fou qui 
nécessitera une gestion fine et professionnelle de notre éclairage public ainsi qu’une 
recherche permanente d’économies d’énergie et autres. 


A contrario, toute économie réalisée sur le coût global de l’éclairage public devra être 
répercutée par une baisse de cette nouvelle taxe. 
 
 
Taxe pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables 
(point 5.2 du préavis) 
 
Aujourd’hui, où l’on parle de l’abandon du nucléaire et de plus en plus des énergies 
renouvelables, il est compréhensible que les autorités communales se préoccupent, à 
leur échelle, de notre avenir énergétique. 


La création d’un fonds dédié à cette préoccupation remporte notre adhésion. 
Avec un apport de 0.2 cts / kWh, ledit fonds se monterait à env.CHF 21'890.- par année, 
dépendant bien évidemment de la consommation d’électricité future. 
Le plafonnement de la taxe fixé à 0.5 cts/kWh (soit env. CHF 54'720.- calculé sur la 
base de la consommation actuelle) est aussi un garde-fou empêchant tout projet 
pharaonique ! 
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Le « règlement sur les indemnités communales liées à la distribution de l’électricité » 
annexé au présent préavis mentionne à l’article 8 « .. les besoins liés aux objectifs 
définis par le règlement du fonds… ». 
Aujourd’hui, ce règlement d’application n’existe pas, mais ce n’est à nos yeux pas une 
raison suffisante pour refuser cette taxe, entendu qu’un refus de ferait que reporter la 
décision. Lors de la présentation du préavis, la Municipalité nous a signifié les lignes 
directrices d’un tel règlement, mais sans se perdre dans les détails. 


 Sans vouloir entrer dans le domaine des compétences de notre Municipalité, la 
Commission des finances souhaite être consultée avant l’entrée en vigueur du 
règlement ad hoc.     


 
 
Indemnité liée à l’usage du sol 
(point 5.3 du préavis) 
 
La Commission des finances se rallie à la proposition de la Municipalité de renoncer, 
pour le moment, à prélever cette taxe. 
 


Conclusions  
 
Au vu de ce qui précède et sachant aussi que, suite à une première consultation,  le 
règlement annexé au présent préavis répond aux attentes du canton, la Commission 
des finances se rallie aux conclusions du préavis 12/2011 et  vous propose de les 
accepter sans modification. 
 


Pour la Commission des finances : 


Jean-Pierre Bolay, rapporteur ............................................................................ 


Président  


Lucienne Boujon ............................................................................ 


Michel Henchoz ............................................................................ 


Christine Juillerat ............................................................................ 


Jean-Marc Pasche ............................................................................ 


Fait à Belmont-sur-Lausanne, le 31 octobre 2011  
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Préavis 12 / 2011 


 
Prélèvement de taxes communales sur la consommation d’électricité 


 
La séance de présentation du préavis a eu lieu le mardi 10 octobre 2011 à la salle de 
conférence du centre administratif. 
 
Ont participé à cette séance: 
 
Municipalité: M. Gustave Muheim,  


M. Philippe Michelet,  
Mme Catherine Schiesser,  


 
Bureau technique   M. Dominique Gamboni 
 
Bureau du Conseil:   Mme Hélène Pinto, Présidente 
     Mme Isabelle Gaillard, secrétaire 
     M. Michael Markides, scrutateur 
Commission finance…………………………………………………… 
Commission technique: Mme Mehtap Hirt, Présidente 


M. Roland Mettraux  
M. Antonio Rollo 


 
 


1. Préambule 
Le domaine d’électricité a subi d’importants changements depuis la mise en vigueur, 
en 2008, de la loi sur l’approvisionnement en électricité ( LApEl). Sur notre 
commune, l’éclairage public était financé par les bénéfices générés par la fourniture 
et l’acheminement de l’électricité. L’entré en vigueur de la « LApEl »  nous a conduits 
à dissocier l’aspect fourniture de l’acheminement. Ceci a eu pour conséquence notre 
participation à la société « Romande Energie Commerce ». D’autre part, les 
contraintes liées à la calculation du coût d’acheminement de l’énergie sur notre 
réseau nous ont obligés à revoir complètement le financement de notre éclairage 
public.  
 
A noter que le prix du timbre couvrant les prestations techniques de nos Services 
industriels subira une forte baisse d’environs 3cts/kWh dés le 1er décembre 2011. 
Evolution des tarifs de l’électricité par kilowattheure (kWh) (tarif BT simple)  
 
Année Timbre 


Belmont 
Timbre 
amont ( de 
Swissgrid 
à 
Lausanne ) 


Timbre 
total 


Energie Total HT  


2011 6.78 cts 4.53 cts 11.31 cts 10.60 cts 21.91 cts 
2012 3.65 cts 5.11 cts 8.76 cts 10.60 cts 19.36 cts 
Variation  3.13 cts +0.58 cts -2.55 cts 0 -2.55 cts 
Variation % -46.16 % -12.80 % -22.54 % 0 -11.64 % 
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De plus il faut relever qu’aujourd’hui, la recherche d’énergie « renouvelable » ou la 
réduction de la consommation énergétique fait l’objet de projets de plus en plus 
importants. Si au niveau fédéral et cantonal, les montants nécessaires sont prélevés 
sur la consommation électrique, il faut relever que des projets au niveau communal 
doivent trouver une source de financement.  
 
 
2. Mode de financement  
 
Deux options s’offrent à nous comme source de financement :  


1) Prélèvement par impôt ; 
2) Prélèvement d’une taxe spécifique. 
 


Comme tous les habitants ne sont pas assujettis  à l’impôt communal (indépendants, 
résidents secondaires), il est plus équitable de prélever le montant nécessaire via la 
consommation de l’électricité.  
 
3. Réseau d’éclairage public de la commune  
Le réseau est composé de 385 points lumineux qui fait l’objet d’une modernisation  
au niveau de la réduction de la consommation. Cette politique appliqué se poursuivra 
ces prochaines années en recherchant le meilleure ratio coût/ efficacité.  
 
4. Redevances et prestations fournies aux collectivités publiques 
Nous avons les détailles des taxes fédéral, cantonal et communal affectes à la 
promotion des énergies renouvelables réglemente par les  lois.  
   
5. Proposition de la Municipalité 
 


5.1. Taxe pour l’éclairage public  
Cette taxe est calculée en fonction de coût réel de construction et de maintenance 
des installations aériennes et de la consommation d’énergie dudit éclairage. Le 
montant de cette taxe en ct/kWh est obtenu en divisant les coûts réels de l’éclairage 
public par le total des kWh consommés sur la commune hors éclairage public. 
Pour l’année 2010, le coût de l’éclairage public s’élève à 85 852 Fr.  La 
consommation  est  de 239 600 kWh.    
 
Sur cette base, le coût de la taxe pour financer l’éclairage public s’élève à 0,8 
ct/kWh. Pour 2012, en tenant compte de la baisse du timbre communal, le montant 
de la taxe sera de 0,7ct/kWh. Pour un ménage moyen cette taxe représente, en 2012 
un montant d’environ Fr. 2,04 par mois.  


 
Ce montant sera plafonné à 1,2 ct/kWh pour permettre les adaptations futures ; 
hausse des coûts de l’énergie par exemple. 
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5.2. Taxe pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelable  
La municipalité propose à notre Conseil de créer un tel fonds qui serait alimenté par 
le prélèvement d’une taxe sur la consommation électrique. Le  « fond communal pour 
l’utilisation rationnelle de l’électricité et la promotion des  énergies renouvelables » 
serait destiné : 


 à susciter et soutenir des projets visant à utiliser plus rationnellement l’énergie 
électrique,  


 à promouvoir la production par des sources d’énergie renouvelable. 
 à sensibiliser les consommateurs à travers les campagnes  
 à participation à des projets destinés à la production ou à la réduction  


d’énergie d’origine renouvelable. 
 
Le montant de taxe sera fixé par la Municipalité en fonction des objectifs définis 
chaque année. Le montant de la taxe sera plafonné à 0,5 ct/kWh et la municipalité 
propose que dès son introduction cette taxe soit de 0,2 ct/kWh. 
En 2012 cette taxe représente un montant de 0,58 cts par mois par ménage.  
Cette taxe sera régie par le Règlement sur les indemnités communal liées à la 
distribution de l’électricité (en annexe)  


5.3. Indemnité liée à l’usage du sol 
 
La municipalité propose à notre Conseil de renoncer, pour le moment , à prélever 
une taxe pour l’indemnité liée à l’usage du sol.  
 
6. Procédure pour l’entrée en vigueur du règlement  
 
Selon l’article 94 /2 de la loi sur la commune ; Les règlements imposées par la 
législation cantonale n’ont force de la loi qu’après avoir été approuvés par le Chef de 
département concerné et cette décision est publié dans le Feuille des avis officiels.  
 
7. Conclusion  
 
En tant que commission technique, nous soutenons la démarche de la Municipalité 
et nous trouvons nécessaire le prélèvement de la taxe communale sur la 
consommation d’électricité justifié.  
 
Au vu de ce qui précède, la commission technique unanime propose, Madame la 
Présidente, Mesdames et Messieurs les Conseillers, d'accepter tel que présenté le 
préavis N° 12 / 2011 du 9 septembre 2011. 
 
Pour la Commission technique: 
Mme Mehtap Tari Hirt,  Présidente 
M. Roland Mettraux 
M. Antonio Rollo 
 
Belmont-sur-Lausanne, le 22 octobre 2011   
  





